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L’intégration des communautés
culturelles au Québec constitue un
enjeu incontournable. Chaque an-
née, plus de 25 000 personnes de
diverses origines sont accueillies
dans le cadre des programmes de
sélection du Québec2. Elles laissent
leur pays d’origine et acceptent de
se soumettre aux aléas du proces-
sus d’intégration, avec tout ce que
cela comporte d’imprévisible, dans
l’attente de trouver « leur place »,
de conquérir « leur espace » et de
construire de nouvelles relations.

La rencontre entre ceux qui ar-
rivent et ceux qui accueillent n’est
pas une expérience toujours facile
ou harmonieuse. Le phénomène de
l’intégration fait ressortir une
panoplie de questionnements, de
ratés, de faiblesses et de solutions
inadéquates. Sans doute, ces pro-
blèmes sont-ils des indicateurs
d’une intégration difficile. Ils peu-
vent même nuire de façon signi-
ficative à l’intégration des commu-
nautés culturelles à la société
québécoise3, si l’on comprend l’in-
tégration comme une participation
active à la société d’accueil.

Dans cette perspective, nous

faisons appel à la proposition d’in-
tégration réciproque promue par le
Conseil Européen sur les Réfugiés
et les Exilés (CERES, 2002)4. Cette
proposition est fondée sur la co-
responsabilité dans le processus
d’intégration et plus particulière-
ment sur le rôle accordé aux com-
munautés culturelles sur la scène
socio-politique.

Notre réflexion porte sur les
problématiques qui, dans le proces-
sus d’établissement des populations
immigrées, sont vécues comme ob-
stacles ou barrières dans l’intégra-
tion réciproque. Plus précisément,
ces questions touchent à la possi-
bilité pour les communautés cul-
turelles organisées de jouer un rôle
plus prépondérant sur la scène so-
cio-politique québécoise.

L’intégration réciproque,
une responsabilité partagée

Selon le CERES, l’intégration
est comprise comme l’établisse-
ment d’une relation réciproque en-

tre les populations immigrées et les
différentes composantes du pays
d’accueil dont la société civile. En
effet, l’intégration ne signifie ni
l’adaptation unilatérale, ni l’assimi-
lation des populations immigrées
dans le pays d’accueil. Elle im-
plique plutôt une approche accueil-
lante de la diversité culturelle et le
développement de valeurs com-
munes, en vue d’améliorer l’égalité
des chances et la participation de
tous et de chacun à la vie sociale,
économique et politique.

L’intégration réciproque com-
porte la participation active des
populations immigrantes5 à la con-
struction d’une société tolérante,
compréhensive et accueillante à la
diversité culturelle. Cette intégra-
tion encourage la participation des
communautés culturelles d’origine
étrangère dans toutes les sphères
d’activité de la société d’accueil,
qu’elles soient économiques, so-
ciales, culturelles, civiles ou poli-
tiques.

L’immigrant devient ainsi un
membre actif de la communauté
d’accueil en s’adaptant à son style
de vie sans pour autant renoncer à
sa propre identité culturelle. Pour
sa part, la communauté d’accueil
tente d’ajuster ses institutions
publiques à la nature de plus en
plus interculturelle de la popula-
tion.

Par ailleurs, l’intégration ré-
ciproque comporte l’accès des
communautés culturelles aux
ressources humaines et matérielles
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lui offrant ainsi des chances égales
de développer les capacités de ses
individus et de sa collectivité. Il
s’agit donc d’établir des conditions
réelles d’intégration en prenant des
mesures susceptibles de faciliter
l’accès des communautés cul-
turelles d’origine étrangère aux ser-
vices et aux ressources ainsi qu’au
processus de prise de décision de la
société d’accueil.

Problématiques d’intégra-
tion : enjeux et réalités

Les problématiques liées aux
populations immigrées deviennent
des obstacles et des barrières à l’in-
tégration réciproque lorsque :

- ces populations ne sont pas
prêtes à s’adapter au style de vie de
la société d’accueil, l’adaptation ne
signifiant pas de renoncer à leur
identité;

- la société d’accueil n’a pas la
volonté politique d’ajuster les insti-
tutions publiques et communau-
taires aux changements qui af-
fectent la composition de sa popu-
lation;

- les mesures prises dans le sys-
tème en place ne facilitent pas l’ac-

cès des populations immigrées aux
ressources et au processus de prise
de décisions;

- les interventions n’incorporent
pas la particularité ethnique ou ne
sont pas adaptées aux besoins spé-
cifiques des enfants, des jeunes,
des femmes et des personnes
âgées;

- les relations interpersonnelles
sont médiatisées, entre autres, par
des préjugés qui portent sur l’ori-
gine ethnique, l’orientation sexuel-
le, la religion, l’idéologie, la na-
tionalité, le statut ou le lignage;

- la société civile ne reconnaît
pas le rôle autonome et citoyen que
les communautés culturelles peu-
vent jouer dans ce processus;

- et finalement, la communauté
d’accueil n’assure pas la participa-
tion de ces communautés cul-
turelles aux prises de décisions qui
affectent son avenir.

L’établissement de cette relation
réciproque entre les communautés
culturelles et la société d’accueil
sont touchées par de nombreuses
questions. Comment se manifes-
tent-elles dans la vie quotidienne?
Dans le but de connaître ces diffi-
cultés par la voix même des princi-
paux intéressés, nous prenons le
point de vue de personnes d’une
vingtaine d’organismes ethnocul-
turels et communautaires et du
réseau institutionnel qui, dans le
cadre du Projet de rapprochement
des communautés culturelles du
quartier Villeray (2002-03)6 ont ex-
primé leur avis. Ce document de
travail est à la base des réflexions
qui suivent.

Lors du processus d’établisse-
ment dans la société d’accueil, les
difficultés vécues par les person-
nes, les familles et les groupes de
différentes origines ethniques sont
bien concrètes, non négligeables et
se trouvent à la base de l’instabilité

psychologique, culturelle, éco-
nomique et sociale des commu-
nautés culturelles d’origine
étrangère. Elles sont associées aux
aspects suivants : la langue, le tra-
vail, la famille, le logement, les
répercussions psychosociales, les
difficultés de se référer au réseau
local, la formation de ghettos et la
participation à la société civile
québécoise.

Le défi linguistique

Malgré la mise en place des dif-
férentes voies de francisation dans
le système formel d’accueil, à
savoir, les carrefours d’intégration
(anciennement les COFI) et les
cours de français offerts par les or-
ganismes communautaires ou par
les universités francophones, la
maîtrise de la langue7 reste un en-
jeu incontournable car ces cours
sont souvent mal adaptés : les
classes sont trop hétérogènes (dif-
férences d’âge, de niveaux de sco-
larité, de formation professionnelle
et d’origine ethnique) et  le niveau
de langue enseignée est habituelle-
ment insuffisant.

La barrière de la langue est
source d’isolement social, d’in-
compréhensions mutuelles et d’ex-
clusion du marché du travail. La
langue revêt une importance pri-
mordiale dans l’intégration des
professionnels, car l’exigence du
français parlé et écrit dépasse
largement le niveau de langue of-
fert actuellement par les cours du
système d’accueil. De plus, cette
difficulté est plus grande pour les
professionnels qui, même s’ils
maîtrisent bien la langue française,
doivent souvent maîtriser une autre
langue. Par exemple, dans les of-

6.   Comme référent dans l’identification de ces
problématiques, nous prenons : Sotomayor, E.,
(2002), Recueil de points de vue des commu-
nautés culturelles et des organismes du milieu
du quartier Villeray, document du travail, Projet
de rapprochement des communautés culturelles
du quartier Villeray et ses environs, 32 p.
7.   Pour les obstacles liées à la langue et à l’in-
sertion au marché du travail, voir aussi, Jamal-
Eddine Tadlaoui, (2002), Pistes d’action pour
contrer les manifestations de la discrimination
raciale et de l’intolérance dans le champ de
l’intégration en emploi des personnes immigrées
au Canada au cours des dernières années,
Table de concertation des organismes au service
des personnes réfugiées et immigrantes (TCRI),
juillet, Montréal, Québec.



fres d’emploi, on suggère que la
connaissance de l’anglais ou
d’autres langues est un atout.

L’intégration économique

Un autre problème majeur qui en-
trave l’insertion des populations im-
migrées au marché du travail est la
difficile, complexe, voire même im-
possible reconnaissance des
diplômes obtenus à l’étranger. Cet
obstacle est celui qui est le plus
fréquemment vécu par les profes-
sionnels immigrants. On déplore les
interminables démarches à entre-
prendre pour la certification des
diplômes et des acquis ainsi que l’in-
tervention, jugée par certains de
« protectionniste », des ordres pro-
fessionnels.

Dans certains domaines, la diffi-
culté de s’ajuster aux méthodes de
travail en vigueur au Canada com-
plique également l’accès des com-
munautés culturelles au marché du
travail. Ceci est principalement dû à
un manque de programmes de mise
à niveau pouvant déboucher sur un
stage ou un emploi, en particulier
dans les domaines de formation uni-
versitaire. Ces difficultés peuvent dé-
clencher la détérioration des condi-
tions de vie des familles immi-
grantes et conduire à une insertion
sur le marché du travail qui désavan-
tage ces populations.

L’exigence de l’expérience cana-
dienne s’ajoute à ces obstacles. Cette
exigence est utilisée comme un
critère sélectif et discriminatoire
facilement manipulé par les em-
ployeurs et difficile à contourner
pour les personnes immigrantes, par-
ticulièrement pour celles qu’on ap-
pelle « les minorités visibles ».

Qu’on pense, par exemple aux
femmes qui portent le hijab.

Les obstacles à l’intégration par
l’emploi sont également présents
dans la difficulté de maîtriser les dé-
marches de recherche d’emploi. Par-
fois, les personnes immigrantes
s’embourbent dans des pratiques
bien différentes de celles qu’elles ont
connues dans leur pays d’origine.
Les conventions en vigueur pour la
présentation d’un curriculum vitae,
la rédaction d’une lettre de motiva-
tion, ainsi que les façons de faire lors
des entrevues sont des éléments qui
sont méconnus des immigrants. Ces
difficultés peuvent sembler mineures
pour certains, mais constituent des
éléments déterminants qui menacent
le principe de l’égalité des chances.

Le vécu familial

Sur le plan familial, l’harmonisa-
tion de la culture québécoise et de la
culture d’origine des personnes im-
migrantes devient une tâche difficile
et génère des situations con-
flictuelles, particulièrement dans
l’éducation des enfants. Les parents
se voient confrontés au dilemme
suivant : conserver les pratiques par-
ticulières de leur culture d’origine ou
s’intégrer aux façons de faire de la
culture québécoise.

La valeur suprême de la famille,
l’autorité incontestable des parents
dans la prise de décisions quoti-
diennes (sorties, relations sociales,
activités collectives) ainsi que la
façon d’exercer la discipline sont
sources fréquentes de conflits. Ces
situations sont particulièrement
vécues chez les adolescents et ado-
lescentes qui, d’une part, dévelop-
pent un fort sentiment d’apparte-
nance à la société québécoise et

d’autre part, une relation d’identité
significative avec la culture d’ori-
gine.

Les adolescents sont couramment
confrontés à des valeurs qui remet-
tent en question les idées transmises
par leurs parents. Dans le milieu sco-
laire, ils ne se sentent pas toujours
acceptés. Pourtant, la culture québé-
coise devient leur point de référence
dans leur façon de se faire des amis,
de célébrer et d’aimer. Ce tiraille-
ment est à la base de conflits in-
tergénérationnels et de bouleverse-
ments des rôles à l’intérieur de la
famille. Parmi les déclencheurs de
conflits, il y a l’autonomie de la
femme, sa présence sur le marché du
travail et le degré de liberté accordée
aux adolescents.

Univers culturels en conflit
et impacts psychosociaux

Dans le même ordre d’idées, les
stratégies éducatives québécoises,
axées notamment sur l’égalité des
sexes, les droits civiques, le laïcisme
et l’autonomie individuelle, ne sont
pas toujours comprises comme re-
spectant les pratiques identitaires,
particulièrement celles qui sont liées
aux valeurs religieuses, que les pa-
rents veulent inculquer à leurs en-
fants.

Ces conflits prennent leur origine
dans la discordance entre deux mo-
dèles de relations : celui de la culture
québécoise et celui de la culture
d’origine. Ces modèles, parfois para-
doxaux, voire opposés, engendrent
souvent des problèmes de couple.
Selon des sources non-officielles,
dans certaines communautés cul-
turelles d’origines étrangères, ces
problèmes aboutiraient dans 40 %
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des cas à un divorce. Ces conflits
renforcent la tendance à la ghettoïsa-
tion construite sur des préjugés en-
vers « les autres » : libertins, les uns,
ultra-conservateurs, les autres; bar-
bares, les uns, civilisés, les autres;
vertueux, les uns, immoraux, les
autres. Ces préjugés érigent des bar-
rières propices à l’intolérance
mutuelle et à la discrimination.

Les problèmes reliés au logement
touchent les personnes de diverses
origines incluant les Québécois
d’origine. Les principales difficultés
sont la cohabitation harmonieuse et
les ajustements aux formalités du
marché du logement (la méconnais-
sance des droits et des obligations
ainsi que des démarches formelles
comme les baux et les normes à res-
pecter). Ainsi, l’intolérance aux
odeurs, au bruit, à la possession
d’animaux domestiques et même
aux enfants des autres est cause de
difficultés quotidiennes à la cohabi-
tation dans un même quartier ou
dans un même immeuble.

Souvent, ces conflits alimentent
des préjugés difficilement surmonta-
bles, à la base de relations con-
flictuelles et de situations de vio-
lence interpersonnelle. L’instabilité
du travail et la difficulté d’adaptation
aux nouvelles manières d’agir, de
penser, de célébrer, même de con-
cevoir la mort, donnent lieu à des
perturbations dites psychosociales,
qui renforcent les sentiments d’être
étranger et de ne pas appartenir à la
société d’accueil.

Chez les individus, ces perturba-
tions peuvent produire du stress, de
l’anxiété et entraîner la détresse, la
dépression, le décrochage scolaire et
professionnel, la toxicomanie et
l’isolement social. Dans le domaine
familial, on note des difficultés à
s’ajuster aux nouveaux modes rela-
tionnels à l’intérieur de la famille :

relations parents-enfants, relations
homme-femme, relations filles-
garçons à l’adolescence, etc. Et fi-
nalement, au niveau social, la perte
de confiance en soi produite par la
perte du statut social, par la disquali-
fication professionnelle et le chô-
mage.

Parfois, le fait d’être une person-
ne de réfugiée entraîne encore plus
de répercussions. Dans ce cas, l’émi-
gration est la conséquence forcée par
une conjoncture de violation des
droits fondamentaux ou de guerre
imminente qui interpelle la solidarité
internationale. Dans de telles
circonstances, le réfugié doit ac-
cepter de quitter son pays, sa
famille, son statut; autrement dit,
tout un monde de significations et de
représentations. Cette situation de
tension engendre parfois des con-
duites agressives de la part de cer-
tains réfugiés et des attitudes d’in-
compréhension de la part des « non-
réfugiés ». Voici un exemple
fréquent qui traduit ce genre de ma-
lentendus : « Si tu n’aimes pas le
Québec, Va-t-en! » versus « Je ne
suis pas ici par ma volonté, fichez-
moi la paix! »

Le besoin d’un meilleur ar-
rimage entre les ressources
locales et ethnoculturelles

L’affaiblissement psychosocial
rend évident la nécessaire mise en
place de services mieux adaptés aux
besoins des personnes immigrées,
marginalisées par leur milieu ou qui
se marginalisent elles-mêmes. L’ac-
cès aux soins contribue aux condi-
tions d’accueil et d’intégration
adéquates et au développement de

rapports moins conflictuels entre
ceux qui arrivent et ceux qui accueil-
lent.

Dans l’accès aux services offerts
par la société d’accueil, les réseaux
d’organismes communautaires et
d’institutions sont, pour les commu-
nautés culturelles d’origine
étrangère, des ressources essen-
tielles. Cependant, les personnes im-
migrantes méconnaissent ces ser-
vices car les brochures informatives
sont, sauf exceptions, publiées
uniquement en français ou en
anglais. Dans le même ordre d’idées,
ceux qui ne maîtrisent pas bien le
français éprouvent des difficultés à
se faire accueillir par des inter-
venants du réseau institutionnel
(CLSC et urgences d’hôpitaux). Une
formation adaptée pour les profes-
sionnels et les intervenants sociaux,
ainsi que l’ajout de services qui
prennent en compte les différences
culturelles améliorent de manière
significative la qualité et les condi-
tions d’accessibilité aux différents
services.

La tendance des communautés
culturelles à la «ghettoïsation» ré-
sulte des pratiques de défense de
leur identité culturelle, du déracine-
ment et de la crainte d’être transfor-
mées par des valeurs ou des pra-
tiques qu’elles ne partagent pas. La
formation de ghettos encourage la
sur-valorisation de « sa » commu-
nauté culturelle renforçant la logique
discriminatoire et dégénérant parfois
en attitudes de ségrégation au détri-
ment des « autres ». Les difficultés
de mettre en valeur la façon d’être,
de penser et d’agir des personnes
d’autres origines ethniques renfor-
cent la construction de préjugés,
créent un fossé entre les commu-
nautés culturelles, compliquent leurs
rapports avec la société d’accueil et
menacent la possibilité d’un travail
de concertation.
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Les difficultés de concertation en-
tre des groupes ou des communautés
ethnoculturelles organisées et les
réseaux locaux sont aussi des fac-
teurs qui nuisent à leur participation
active à la société d’accueil, parti-
culièrement en ce qui a trait aux pro-
jets de collaboration entre les dif-
férents groupes à l’intérieur de la
communauté locale.

Bien que le contexte démocra-
tique québécois soit propice à l’or-
ganisation de groupes d’origines di-
verses, les associations, groupes ou
communautés ethnoculturelles ont
de la difficulté à prendre la place qui
pourrait répondre à leurs aspirations.

Les communautés culturelles ont
de la difficulté à se faire connaître, à
occuper une place dans l’opinion
publique et à développer un leader-
ship interculturel unitaire. Ces diffi-
cultés deviennent des obstacles ma-
jeurs au développement d’un rôle
plus actif sur la scène socio-politique
québécoise.

Dans ce sens, le rôle que pourrait
avoir les communautés culturelles
est loin d’être une réalité reconnue
par le gouvernement, que ce soit
comme médiatrices incontournables
de l’intégration des personnes
provenant de leur pays d’origine ou
comme interlocutrices reconnues par
l’État en matière d’immigration;
sans compter les difficultés de fi-
nancement pour les activités com-
munautaires et pour l’aménagement
des locaux.

La reconnaissance des commu-
nautés culturelles ou des groupes
ethnoculturels organisés comme in-
terlocuteurs, en matière d’immigra-

tion, reconnus de l’État mais non ex-
clusifs, est, certes, une alternative à
retenir dans l’établissement d’une
co-responsabilité dans ce processus
d’intégration. La formation d’un
réseau interculturel peut contribuer
de manière significative à l’amélio-
ration des conditions de vie des
communautés culturelles et peut de-
venir un atout pour le travail de con-
certation.

Pour favoriser une partici-
pation active des personnes
immigrantes

Bref, le processus d’intégration
apparaît avant tout comme un
processus de participation qui im-
plique un échange réciproque entre
la personne immigrante et la société
d’accueil. D’une part, la personne
immigrante doit pouvoir agir so-
cialement dans l’exercice de ses
droits et de ses devoirs et d’autre
part, la société doit lui permettre de
bénéficier de ses bienfaits tout en
s’investissant et s’impliquant dans
l’avenir.

Dans cet esprit, surmonter les dif-
ficultés et les obstacles dans le
processus d’intégration réciproque
des populations immigrées demeure
une co-responsabilité qui nécessite le
développement de partenariats
étroits et multisectoriels entre les ac-
teurs impliqués. On doit y privilégier
la participation de l’État, des réseaux
communautaires et institutionnels et,
surtout, des groupes ou commu-
nautés culturelles d’origine
étrangère. En utilisant cet espace, les
communautés culturelles peuvent
mettre à profit leurs propres
ressources pour s’entraider, accéder
à celles de l’État et développer des

stratégies de rapprochement, de con-
certation et de coopération avec les
acteurs sociaux du milieu.

Ainsi, impliquer les communautés
culturelles d’origines étrangères
dans la résolution de leurs pro-
blèmes, c’est promouvoir l’exercice
de l’empowerment communautaire
et de la citoyenneté active dans
lesquels les individus, sans égard à
leurs particularités religieuses, eth-
niques, linguistiques, économiques,
sexuelles et autres, participent à la
société et exercent leurs droits dans
un contexte de responsabilité so-
ciale.

La participation active des com-
munautés culturelles organisées ou-
vre la voie à la prise en charge de
leurs problématiques, à la défense de
leurs intérêts8 et au développement
de projets de collaboration au niveau
local, régional et national.

Avancer dans cette logique fa-
vorise la révision des conditions et
des mécanismes mis en place pour la
francisation des immigrants, leur ac-
cès au marché de l’emploi, la recon-
naissance des diplômes et des quali-
fications, l’éducation des enfants et
le logement. Ceci est particulière-
ment nécessaire par la mise en place
d’interventions spécifiques dans le
domaine des répercussions psy-
chosociales et de la santé mentale.
Dans tous ces cas, on devra tenir
compte des questions d’âge et d’ori-
gine ethnique et des conditions d’in-
tégration.

Le renforcement de cette logique
de réciprocité, voire de co-respon-
sabilité, ouvre la voie à l’adaptation
et à l’accessibilité des services qui
répondent mieux aux besoins de la
diversité culturelle. Elle constitue
une alternative dans la recherche de
la tolérance, de la non-discrimina-
tion et de l’égalité des chances.�
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8.   Sur ce sujet, voir : Groupe de réflexion et
d’analyse sur le Zaïre-Congo (G.R.A.Z.-CON-
GO), (2003), Les assises de l’intégration à
Genève du 11 janvier 2003. Quelques leçons et
défis, note d’analyse, Suisse.


